Service départemental d’incendie et de secours du nord

  Règlement intérieur du Comité d’Hygiène, de Sécurité et des

Conditions de Travail
Préambule :
L’autorité territoriale est chargée de veiller à la sécurité et la protection de la santé des agents placés sous son autorité.  (L4121-1 du code du travail)
Le présent règlement intérieur a pour objet de préciser, dans le cadre des lois et règlements en vigueur, le fonctionnement du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail.

Vu le code général des collectivités et notamment son article L1424-2 fixant les missions des SDIS.
Vu le code du travail, notamment les livres 1er à 5 de la 4ème partie.

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale.

Vu la circulaire du 12 octobre 2012 portant application des dispositions du décret n°85-603
I - Attributions et missions
- Article 1 : les règles d'hygiène et de sécurité:
Le CHSCT : 

• contribue à la protection de la santé physique et mentale ainsi qu'à la sécurité des agents et du personnel mis à la disposition de l'autorité territoriale et placé sous sa responsabilité par une entreprise extérieure.

• contribue en outre à la promotion de la prévention des risques professionnels et suscite toute initiative qu'il estime utile dans cette perspective conformément à l'article L4612-3 du code du travail. Il peut proposer notamment des actions de prévention du harcèlement moral et du harcèlement sexuel.

• est saisi et rend un avis sur les règles et consignes d'hygiène et de sécurité que l'autorité territoriale envisage d'adopter. 

• il est informé des aménagements de postes de travail accordés ou refusés

• il se réunit en urgence en cas d'accident mettant en cause l'hygiène et la sécurité. (annexe 1).

• informé par l'Autorité Territoriale, il peut enquêter sur chaque accident de service et chaque maladie professionnelle ou à caractère professionnel

• Lors des visites des services prévues à l'article 40 du décret n°85-603, les membres bénéficient d'un droit d'accès aux locaux dans le cadre des missions qui leur sont confiées par le comité, sans restriction (annexe 2).

Un roulement judicieux et approprié prenant en compte la représentativité et la situation géographique sera réalisé en cas de déclenchement des membres du CHSCT et laissé à leur seule appréciation.

- Article 2 : amélioration générale de l'hygiène et sécurité
• Le CHSCT prend connaissance des observations et suggestions portées par les agents ou les usagers sur les registres de santé et de sécurité au travail et de danger grave et imminent dès la prise de connaissance du supérieur hiérarchique (annexe 1)

• Il examine le rapport annuel du service de médecine préventive

• Il est informé de toutes les observations faites par les agents d'inspection (ACFI) dans son champ de compétence.

• A partir de ces documents et de ses propres travaux, il suggère toute mesure de nature à améliorer l'hygiène et la sécurité au travail, à assurer l'instruction et le perfectionnement des agents dans les domaines de l'hygiène et de la sécurité. Ainsi, il coopère à la préparation des actions de formation à l'hygiène et à la sécurité et veille à leur mise en œuvre.

• Le CHSCT veille à l'observation des prescriptions législatives et réglementaires en matière d'hygiène et de sécurité.
• Le CHSCT est consulté sur les projets importants d'introduction de nouvelles technologies et lors de l'introduction de ces nouvelle technologies, lorsqu'elles sont susceptibles d'avoir des conséquences sur la santé et la sécurité des agents.

• Il est également consulté sur les  projets d'aménagement importants modifiant les conditions de santé et de sécurité ou les conditions de travail et, notamment, avant toute transformation importante des postes de travail découlant de la modification de l'outillage, d'un changement de produit ou de l'organisation du travail.

• Il est consulté sur les mesures prises en vue de faciliter l'adaptation de postes de travail des personnes reconnues travailleurs handicapés, et aux mesures prises en application du décret 85-1054 du 30/09/1985, enrichies par loi n°2004-811 du 13/08/2004, relatif au reclassement des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à l'exercice de leur fonction afin de permettre le reclassement de ces fonctionnaires.

• Le CHSCT a, en outre, pour mission de contribuer à l'amélioration des conditions de travail permettant de favoriser l'accès des femmes à tous les emplois ou nécessaires aux femmes enceintes.

Dans le cadre de ses attributions, chaque année, le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail donne notamment son avis ou est informé (selon le décret n°85-603) :

-  sur le rapport relatif à l'évolution des risques professionnels

-  sur le programme de prévention des risques professionnels et son ordre de priorisation

-  sur le bilan d'activité établi par le service de médecine préventive

-  sur le rapport annuel écrit faisant le bilan de la situation générale de la santé, de la sécurité et des conditions de travail

-  sur le document unique d'évaluation des risques.

- sur tout autre rapport en lien avec les conditions d’hygiène et de sécurité.

-Article 3 : prévention des risques
Le CHSCT procède à l'analyse des risques professionnels auxquels sont exposés les agents dans les conditions définies par les dispositions du code du travail applicables à la Fonction Publique Territoriale.

Informé par l'Autorité Territoriale, il peut enquêter sur chaque accident de service et chaque maladie professionnelle ou à caractère professionnel au sens du 3° et 4 °de l'article 6 du décret n°85-603 du 10 juin 1985, et de la procédure mise en œuvre par le SDIS.
L'enquête a pour but de permettre par la suite de faire des propositions d'actions de prévention ou de formation de manière à éviter leur récidive. Chaque enquête est initiée, dans un délai maximum de quarante huit heures suivant la survenance des faits (caractérisation de la gravité ou de la fréquence de la situation) par les services habilités du service départemental d'incendie et de secours et le secrétaire du CHSCT.
Les enquêtes sont réalisées par une délégation comprenant au moins un représentant de l'autorité territoriale et par au moins un représentant du personnel. La délégation peut être assistée d'un médecin du service de médecine préventive, d'un assistant et/ou d'un expert.

L'enquête est conduite par les services habilités du SDIS et les membres du CHSCT. La délégation informe le CHSCT des conclusions de l'enquête par l'autorité territoriale ou son représentant, des suites données à cette investigation.

Si un membre du comité constate qu'il existe une cause de danger ou un risque, il le consigne sur le registre de santé et sécurité au travail ou de danger grave et imminent mis à disposition dans chaque service ou centre et il en avise immédiatement l'autorité territoriale.
En cas de danger grave et imminent, l’agent ou le membre du comité en informe son supérieur hiérarchique et  le consigne sur le registre dédié à cet effet en y précisant le caractère grave et imminent. Cette constatation peut être faite à l'occasion, entre autres, de l'exercice par un agent de son droit de retrait. L'autorité territoriale est tenue dans ce cas de procéder à une enquête et de tenir le comité informé de ses suites pouvant amener à engager une réunion extraordinaire.
Le comité peut être réuni en urgence en cas de divergence sur la réalité du danger ou la façon de le faire cesser.

Le comité peut demander à l'autorité territoriale de faire appel à un expert agréé dans les conditions prévues par le code du travail en cas de risque grave, révélé ou non par un accident de service ou de maladie à caractère professionnel. La décision de l'autorité territoriale refusant la désignation d'un expert sollicité par le comité doit être motivée.

Les suites données par l'administration aux préconisations du CHSCT leurs seront soumises sous 30 jours calendaires. 

Chaque année s'il y a lieu, le Président du CHSCT présentera dans quels domaines de la sécurité et de la santé le Fonds National de Prévention a été attribué et un suivi des travaux.

-Article 4 : Relations entre le Comité Technique (CT) et le Comité d'Hygiène de Sécurité et des conditions de travail (CHSCT)
Le CHSCT peut saisir de toute question le comité technique (CT) qu'il assiste. Celui-ci n'est pas dessaisi de sa compétence concernant les sujets d'ordre général intéressant l'hygiène, la sécurité et les conditions de travail du fait de l'existence d'un CHSCT ;
Le CT peut saisir le président du CHSCT pour toutes les questions relevant de sa compétence en matière de conditions de travail ;
En outre, le CT reçoit communication du rapport annuel et du programme annuel de prévention des risques professionnels accompagnés de l'avis formulé par le CHSCT.

-Article 5 : Visites des locaux :
Les membres du CHSCT procèdent à intervalles réguliers à la visite des services relevant de leur champ de compétence. Ils bénéficient pour ce faire d'un droit d'accès aux locaux dans le cadre des missions qui leur sont confiées. L'organisation de ces visites est définie en annexe 2. L'organisation de ces visites en fonction de la classification fixe l'étendue ainsi que la composition de la délégation chargée de la visite pris par arrêté de l'autorité territoriale selon la procédure (annexe  2) du présent règlement.
Un calendrier prévisionnel annuel des visites de sites prévues à l'article 40 du décret n°85-603 est élaboré et soumis au CHSCT.


-Article 6 : Droit de retrait et droit d'alerte :
Ils sont prévus aux articles 5-1 et 5-2 du décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié. Si un agent a un motif raisonnable de penser que sa situation de travail présente un danger grave et imminent pour sa vie ou pour sa santé ou s'il constate une défectuosité dans les systèmes de protection, il en avise immédiatement son supérieur hiérarchique.
L'article 1er de  l'arrêté interministériel du 15 mars 2001 portant détermination des missions de sécurité des personnes et des biens incompatibles avec l'exercice du droit de retrait dans la fonction publique territoriale précise que les fonctionnaires des cadres d'emplois des Sapeurs-Pompiers ne peuvent se prévaloir du droit de retrait lorsqu'ils exercent leurs fonctions dans le cadre d'une des missions de secours et de sécurité des personnes à savoir les missions opérationnelles définies par l'article L. 1424-2 du code général des collectivités territoriales (article 2).

Pour autant, l'article 3 de l'arrêté du 15 mars 2001 précise que « lorsque les agents visés à l'article 1er du présent arrêté ne peuvent se prévaloir du droit de retrait, ils exercent leurs missions dans le cadre des dispositions des règlements et des instructions qui ont pour objet d'assurer leur protection et leur sécurité».

Dans ce cadre, le CHSCT est informé des situations ayant fait l'objet du droit d'alerte ou du droit de retrait.

-Article 7 : composition
Le CHSCT est composé de 18 membres titulaires et d'un nombre égal de suppléants, à savoir :
Représentants de l'administration : 9 titulaires et 9 suppléants désignés nominativement par le CASDIS.
Représentants du personnel : 9 titulaires et 9 suppléants élus au suffrage direct sur les listes présentées par les organisations syndicales.
De plus, le comité comprend 2 membres de droit avec voix consultative :
· Le médecin en charge de la médecine préventive

· L’ACFI

et 2 personnes qualifiées :

· Le chef du pôle hygiène, sécurité, environnement et conditions de travail

· 1 représentant des Sapeurs-Pompiers Volontaires appartenant au CCDSPV
Il est présidé par l'un des représentants de l'établissement, désigné par l'autorité territoriale.
Un trombinoscope de l’ensemble des membres du CHSCT ainsi que des SSSM et plus largement des acteurs principaux de l'hygiène, la sécurité et des conditions de travail au sein du SDIS du Nord sera élaboré (annexe 3) et mis à jour régulièrement. Celui ci sera porté à la connaissance du personnel par tous les moyens de communication existants (notamment intranet).


-Article 8: lieu des réunions
Les réunions du CHSCT se tiennent au sein des locaux du SDIS du Nord. Elles ne sont pas publiques.

-Article 9 : création de commissions
Le comité décide de la création de commissions thématiques dans le domaine de compétence du CHSCT, pouvant s'appuyer sur des groupes de travail déjà existants. Une annexe au présent RI listera les commissions ainsi crées.

Chaque commission est composée de deux représentants du personnel membre du CHSCT du médecin en charge de la médecine préventive, du responsable du pôle hygiène, sécurité, environnement et conditions de travail chargés d'animer la commission avec le concours d'une secrétaire.

Ils peuvent être assistés par d'autres membres du comité et toutes personnes qualifiées, experts désignés par le comité.

Il existe des commissions permanentes (cf. liste en annexe 4) mais également des commissions ponctuelles pouvant être crées pour une durée limitée afin de travailler sur un thème spécifique.

Les travaux issus de ces commissions seront présentés pour avis au CHSCT.
-Article 10 : droits et obligations des membres du CHSCT
Les membres représentants du personnel bénéficient d'une formation d'une durée minimale de 5 jours au cours de leur mandat et peuvent prétendre à la formation permanente dès lors qu’il doit approfondir son champ de compétence et que cela est prévu par les textes. Cette formation est assurée soit par un organisme figurant sur une liste arrêtée par le préfet de région, soit par un organisme visé à l'article 1er du décret n°85-552 du 22 mai 1985, soit par un organisme agréé par arrêté ministériel.

Les membres du comité peuvent solliciter le Président du CASDIS afin d'avoir recours au service juridique de l'établissement

Une autorisation d'absence est accordée aux représentants du personnel, titulaires et suppléants, ainsi qu'aux experts appelés à prendre part aux séances du Comité, (en application du décret), pour leur permettre de participer aux réunions du comité sur simple présentation de leur convocation.La durée de cette autorisation comprend, outre les délais de route et la durée prévisible de la réunion, un temps égal à cette durée pour permettre aux intéressés d'assurer la préparation et le compte rendu des travaux. Les membres du CHSCT et les experts dûment convoqués ne perçoivent aucune indemnité du fait de leurs fonctions dans ce comité.

Les membres titulaires et suppléants peuvent dans le cadre de ses missions et également sur convocation de l'autorité territoriale, les membres du CHSCT se voir attribuer un véhicule de service disponible dans son service ou le plus proche de son domicile ou se faire remboursement des frais conformément à la réglementation en vigueur (kilométrage, repas, hôtel ….)

-Article 11 : lettre de cadrage des CDP/ADP/référents de prévention
La lettre de cadrage des CDP, ADP et référents de prévention sera communiquée au CHSCT pour validation conformément à la réglementation (annexe 3).

II - Convocation des membres du comité:
-Article 12 :
Chaque fois que les circonstances l'exigent, et au minimum trois fois par an, le comité se réunit sur convocation de son président, soit a l'initiative de ce dernier, soit à la demande écrite de trois représentants titulaires.

Dans ce dernier cas, la demande écrite adressée au président précise la ou les questions à inscrire à l'ordre du jour.

Dans le cas ou la demande est faite par des représentants titulaires du personnel dans les conditions fixées au 1er alinéa, le président convoque le comité dans un délai maximum d’un mois.

En outre, le comité est réuni dans les plus brefs délais en cas d'urgence, en particulier à la suite d'accidents visés aux alinéas 3° et 4° de l'article 6 du décret n° 85-603 du 10 juin 1985 et dans les 24 heures en cas d'application de la procédure fixée à l'article 5-2 alinéa 2 dudit décret

Dans la mesure du possible, le président établit annuellement, en lien avec le secrétaire mentionné à l’article 56 du décret n° 85- 603 du 10 juin 1985 modifie, un calendrier prévisionnel des réunions ordinaires de l’instance.

-Article 13 :
Le président convoque les membres titulaires et suppléants du comité. Les convocations ainsi que l'ordre du jour sont adressés aux membres titulaires et suppléants du comité 15 jours au moins avant la date de la réunion. La convocation doit être  envoyée par courrier électronique et postale aux représentants CHSCT titulaires et suppléants.

Les documents relatifs aux questions inscrites à l'ordre du jour sont transmis au plus tard 10 jours avant la date de la réunion par courrier postal et électronique.

Tout membre titulaire et suppléant du comité qui ne peut pas répondre à la convocation en informe dans les meilleurs délais le président.

Tous les représentants de l'autorité territoriale et du personnel peuvent assister aux réunions du comité, et participer aux débats. Seuls les membres titulaires du CHSCT et le président votent. En l’absence d’un titulaire, un suppléant, appartenant à la même liste pour les représentants du personnel, le remplace pour voter.

-Article 14 :
Des experts ou personnes qualifiées peuvent être convoqués par le président du comité, à son initiative ou à la demande de membres du CHSCT, quarante-huit heures au moins avant l'ouverture de la séance, afin qu’ils soient entendus sur un point inscrit à l’ordre du jour.

Toutefois, le délai de convocation peut être plus bref dans le cas où la réunion du comité est motivée par l'urgence.
Les experts et les personnes qualifiées n’ont pas voix délibérative. Ils ne peuvent assister qu’à la partie des débats relative aux questions de l’ordre du jour pour lesquelles leur présence a été requise.

Les membres du CHSCT, les acteurs de prévention, les experts, ainsi que les agents assistant le président lors des réunions du comité sont tenues à l’obligation de discrétion professionnelle à raison des pièces et documents dont ils ont eu connaissance.
Par voie de conséquence, pour l'exercice de leurs missions, les membres du CHSCT peuvent avoir communication de documents à caractère nominatif. 

Toutefois, conformément aux dispositions de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, ces documents ne pourront :

- comporter de mentions relatives à la vie privée ou au secret médical,

- porter une appréciation ou un jugement de valeur sur une personne physique, nommément désignée ou facilement identifiable,

- faire apparaître le comportement d'une personne, dès lors que la divulgation de ce comportement pourrait lui porter préjudice.

Et seules les données strictement nécessaires à l'exercice des leurs missions seront transmissibles aux membres du CHSCT. 
-Article 15 :
L'ordre du jour de chaque réunion du comité est arrêté par le président après consultation du secrétaire du comité. Ce dernier peut proposer l’inscription de points à l’ordre du jour, après consultation des membres du comité.

A l'ordre du jour sont adjointes toutes questions relevant du champ de compétence du comité en application du chapitre V du décret n° 85- 603 du 10 juin 1985 modifié, dont l'examen est demandé par écrit au président du comité par deux représentants.
Lors de la séance, des questions autres que celles inscrites à l'ordre du jour pourront être examinées, à la condition que ces questions soient acceptées par la moitié au moins des représentants titulaires du personnel.

III - Déroulement des réunions du comité
-Article 16 :
Le Président vérifie que les conditions du quorum sont remplies. 
Le CHSCT siège valablement si au moins la moitié des représentants du personnel et si la moitié des représentants de l’administration  sont présents ou représentés lors de l'ouverture de la réunion. 

Lorsque ce quorum n'est pas atteint, une nouvelle convocation est envoyée dans le délai de 8 jours aux membres du CHSCT qui siègent alors valablement sur le même ordre du jour, quel que soit le nombre de membres présents.

-Article 17 :
Après avoir vérifié que le quorum prévu à l’article 16 est atteint, le président du comité ouvre la séance en rappelant les questions inscrites à l'ordre du jour.

Le comité, par un vote dans les conditions de l’article 23, décide, le cas échéant, d'examiner les questions dans un ordre différent de celui fixe par l'ordre du jour.

-Article 18 :
Le président est chargé de veiller à l'application des dispositions réglementaires auxquelles sont soumis les avis du comité ainsi qu'à l'application du présent règlement intérieur. D'une façon plus générale, il est chargé d'assurer la bonne tenue et la discipline des réunions.

-Article 19 :
Le secrétariat administratif du comité est assuré par un représentant de l’autorité territoriale dénommé secrétaire administratif et désigné en application de l’article 31 du décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié. Pour l'exécution des tâches matérielles, il peut se faire assister par un agent non-membre du comité, qui assiste aux réunions. Les séances sont enregistrées et retranscrites dans un procès verbal élaboré par le secrétaire administratif.

Article 20 :
Les représentants du personnel au comité ayant voix délibérative choisissent parmi eux un secrétaire, à la majorité des suffrages exprimés. Le secrétaire du comité contribue au bon fonctionnement de l’instance. Il est l’interlocuteur de l’autorité territoriale et effectue une veille entre les réunions du comité. Il transmet aux autres membres du comité les informations qui lui sont communiquées par l’autorité territoriale, il aide à la collecte d’informations et à leur transmission.

Son mandat court jusqu'au renouvellement complet des représentants du personnel du CHSCT. Il peut être mis fin au mandat du secrétaire par un vote à la majorité des représentants du personnel titulaires.
En cas d'absence temporaire du secrétaire, celui-ci fait connaître à l'Administration le nom du membre CHSCT qui prend son relais durant cette période.
Article 21 :
Les documents utiles au complément d’information du comité, autres que ceux transmis avec la convocation, doivent  être lus et distribués pendant la réunion à la demande d'au moins un des membres du comité ayant voix délibérative.

Article 22 :
Les observations et suggestions relatives à la prévention des risques professionnels et à l'amélioration des conditions de travail consignées sur les registres de santé et de sécurité au travail et/ou de danger grave et imminent de chaque service font l'objet d'un point fixe à l’ordre du jour de chaque réunion du comité conformément aux articles 3-1 et 48 du décret 85-603 modifié.

Article 23 : 

Chaque collège émet son avis à la majorité des membres présents ayant voix délibérative. En cas de partage des voix au sein d’un collège, l’avis est réputé avoir été donné.
L’avis du CHSCT est rendu lorsque ont été recueillis, d’une part l’avis du collège des représentants de l’administration et d’autre part, l’avis du collège des représentants du personnel. 

Le vote a lieu à main levée. Les abstentions sont admises. Aucun vote par procuration n'est admis.

En toute matière, il ne peut être procédé à un vote avant que chaque membre présent ayant voix délibérative ait été invité à prendre la parole.

Lorsqu’une question à l’ordre du jour, dont la mise en œuvre nécessite une délibération, recueille un avis défavorable des membres du comité, cette question fait l’objet d’un réexamen et donne lieu à une nouvelle consultation du comité dans un délai qui ne peut être inférieur à 8 jours et excéder 30 jours. La convocation est adressée dans un délai de 8 jours aux membres du comité.

Le comité siège alors valablement sur cette question quel que soit le nombre de membres présents. 

Il ne peut être appelé à délibérer une nouvelle fois suivant cette même procédure.

Article 24 :
Le président suspend la séance à la demande de deux membres titulaires ayant voix délibérative. 

Si l'ordre du jour n'est pas épuisé à l'issue de la réunion, une nouvelle convocation est envoyée dans un délai de 15 jours aux membres
Article 25 : 
Le secrétaire administratif du comité, assisté par le secrétaire, établit le procès-verbal de la réunion. Pour chaque point inscrit à l'ordre du jour qui aurait fait l'objet d'un vote, ce document indique le nombre de voix favorables, défavorables et les abstentions au sein de chaque collège et les avis qui en résultent.
Le procès-verbal de la réunion, signé par le président du comité et contresigné par le secrétaire du CHSCT et le secrétaire administratif, est adressé à chacun des membres du comité par courrier électronique et voie postale dans un délai d’un mois à compter de la date de la séance.

Ce procès-verbal est approuvé lors de la séance suivante.

Article 26 : 
Les avis émis par le CHSCT sont  repris dans un document porté à la connaissance des agents en fonctions par le biais d'une note circonstancielle de la DGRH. Ces avis sont également publiés sur l'intranet de l’établissement.

 IV – Autorisations d’absence des membres du comité
Article 27 : 
Toutes facilités doivent être données aux membres du comité pour exercer leurs fonctions

Une autorisation d’absence est accordée aux représentants du personnel faisant partie de la délégation du CHSCT réalisant les enquêtes ou les visites et dans toutes situations d’urgence, pour le temps passé à la recherche des mesures préventives.

Une autorisation spéciale d'absence est accordée aux représentants titulaires du personnel, aux représentants suppléants du personnel appelés à remplacer des représentants titulaires défaillants ainsi qu'aux experts ou personnes qualifiées convoqués par le président en application de l'article 14 du présent règlement intérieur. La durée de cette autorisation comprend :

- la durée prévisible de la réunion,

- pour la visite d’un site faisant l’objet d’un point à l’ordre du jour.

- les délais de route,

- un temps égal à la durée prévisible de la réunion, qui est destiné à la préparation et au compte rendu des travaux du comité.

Les ASA sont référées à l'article 18 du décret n° 85-397 du 3 Avril 1985.

Dans le cas où le représentant du personnel siégeant au CHSCT est en position de repos, celui-ci récupérera le temps défini ci-dessus afin de le déduire de son temps de travail.
V – Modification du règlement
-Article 28 :
Le présent règlement intérieur pourra être complété ou modifié par le comité, sur proposition du président ou d'un tiers des membres du comité, et après obtention de la majorité des voix des membres présents. 


VI – Annexes
-Article 29 :

Les annexes du présent document font partie intégrante du règlement intérieur du CHSCT. L'ajout, la suppression ou la modification d'annexes se fait selon les modalités fixées à l'article 28.
Le Président du CHSCT
Jacques HOUSSIN
ANNEXES
-annexe 1 : procédure de signalement au moyen du registre SST et du registre DGI

-annexe 2 : visites hygiène, sécurité et conditions de travail

-annexe 3 : trombinoscope

-annexe 4 : liste des commissions (article 9)

-annexe 5 : déroulement des enquêtes








































